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La situation juridique du Vétérinaire-Inspecteur 
par M. G. LJNO:\ 
(Communication présentée par M. J. VERGE) 
I. - De l'exercice professionnel au Service Public 
L'étude qui va suivre ne vise pas les Vétérinaires et Docteurs­
Vétérinaires strictement fo,1ctionnaires, dont towte l'activité est 
-consacrée à la fonction publique. Leur qualité de fonctionnaire 
n'a jamais été et ne peut être mise en doute. 
Il en est autrement des. Vétérinaires et Docteurs-Vétérinaires 
praticiens dont l'activité principale est réservée i1 l'exercice de la 
médecine et de la chirurgie vétérinaires, mais qui assurent néan­
moins durant un temps limité, un service municipal d'inspection 
des établissements d'équarrissage, des foires et marchés, ou des 
viandes. C'est. la situation juridique de ces Vétérinaires-Inspec­
teurs que je me propose d'examiner ici. 
1. La défini�ion des fonctionnavres publics. - On peut consi­
dérer comme fonctionnaires, écrivent MM. HAUHIOU « tous ceux 
qui en vertu d'une nomination de l'autorité publique, sous le 
nom de fonctionnaires, employés, agents ou sous-agents, occu­
pent un emploi dans lef; cadres perrrumen.ts d'un service public 
régi par l'Etat ou les autres administrations publiques » (1). 
L'idée principale qui se dégage de cette définition est celle de 
l'incorporation à l'institution administrative par une nomination 
de la puissance publique. Cet.te incorporation se manifeste de 
deux manières : par l'occupation d'un emploi et l'appartenance 
aux cadres permanents d'une administration publique. 
Peut-on faire application de ces données au Vétérinaire-Inspec­
teur dont l'exercice de la médecine et de la chirurgie vétérinaires 
reste "l'occupation essentielle ? Avant de répondre à cette qu�-
(1) Précis de Droit administratif � de Dro·it public, par Maurice HAUR1ou, 
12-i .édition. - Revue el mise au courant par André HAunrou (Sirey, éditeur., 
Paris, 1933), p. 729. · 
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lion, il est nécessaire de rechercher quelles sont, avec la nature 
de son service, les fonctions et les attributions de oet agent. 
II. L'inspection des viandes, des foires et marchés, et des établis­
sements d' équarrissag.e envisa1gée com.nie service public. - Celte 
Inspection présente tous les caractères d'un service public, elle 
constitue un véritable service public. Car, en elle, nous retrou­
vons sans conteste une « entreprise » - lato sensu -, qui, sous 
la direction de l'autorité publique,- « n'a d'autre but que de 
donner satiisfaction à des besoins collect.ifs du public », soit les 
t.rois idées essentielles qui caractérisent le service public. 
· 
1° L'idée d'cntreprlse se manifeste par l'agençement des pro­
c�dés techniques et juridiques, du matériel éventuellement uti­
lisé, et du personnel tendant à assurer un certain résultat : la 
prophylaxie sanitaire des maladies contagieuses des animaux et 
la mise en vente de viandes pi·opres à la consommation. 
'.�0 L'idée de satisfacl.ion do11née aux besoins du public, celle 
de rendre service. dr pourvoir tt l'utililé publique et de faire 
régner l'ordre public, s'expriment clairement par la mise eu 
Œuvre des moyens propres à assurer d'une part, la lutte contre 
les maladies contagieuses des animaux, et d'autre part, la con­
servation de la santé publique, grâce notamment à l'inspection 
vigilante et minutieuse des Yiandes et autres denrées alimentaires, 
et. à la saisie complétée par la· d�truction de celles qui sont 
gâtées . .corrompues, toxiques oµ simplement inalibiles. 
3° Quant à l'idée de subordination à l'autorité. publique, aux 
gouvernants, elle trouve son expression dans le mode d'organi­
�mtion des services d'inspection, a·insi que dans les conditions de 
nomination, de contrôle, d€ rétribution et de· licenciement de� 
agents chargés de l'ins.pect.ion. · 
_ 
Ajoutons que dans un de ses arrêts du 5 décembre 1911. Cass. 
civ: 5 décembre 19II (D.P. 1913-1-259), la Cour Suprême a estimé 
que l'inspection d'un Abattoir Municipal par un Vétérinaire 
, ; constitue un v.'8ritable service public ». 
Ill. Les textes organiques .sur le plan co1nmunal . - 1° Texte.li 
re/,atifs à 1' inspection sani:tai re des anirnaux e.t des viandes : 
L'article 6.1 de la Joi du 21 juin 1898 fait une obligation aux 
communes sur le territoire desquelles se trouvent des Abattoirs 
ou des clos d'équarrissage et se tiennent des foires et marchés, de 
pr�poser à leurs frais, un ou plusieurs Vétérinaires, en .vue de 
l 'ex_amen -sanitair.e des animaux qui y sont conduits. Il les auto-
1',Îse à percevoir une .taxe sur ces animaux de façon à couvrir les 
dépenses du service d'inspect_ion. Mais, le caractère obligatoire 
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de la création du service. est vigoureusenienl souligné par le texte 
même. Il est tel que, <Si une Municipalité ne fait pas le nécessaire, 
le Préfet. tuteur administratif de la commune, peut inscrire 
d'office au budget de celle-ci le crédit nécessaire au ··financement 
du service d'inspection sanitaire dont la Municipalité défaillante 
n'a pas prévu l'organisation; Cass. · 7 décembre 190!, ('Di.P. 
lfJ05-1-1n); .C. ci'Etal, 6 amît 191� (Hr.r. d� arrêts 191·�. p. qfr; 
et 968). · 
Lc-s Vétérinaire:; préposés par les communes... doiYcnt être 
agréés par le Préfet après avis du Directeur des Services Vétéri­
naifes. Ils opèrent. en qualité de Vétérinaires-Sanitaires dans les 
établissements -sous leur surveillanoe (art.  12 du décret du 3 mai 
l�f>.3, J .. O. du!) mai ·�r>.� et B. S. 11° �!)'i, p. 1G9).
'.>.0 Textes relatifs à. l'inspection de salubrité des viandes : 
De caracll'•re quasi facultatif et laissée en quelque sorte· à l'appré­
ciation des municipalités et à leur souci de la -santé publique, 
l'inspection de salubrité des viandes n'a pendant longtemps été 
imposée par aucune disposition formelle de la loi. Elle rentrait 
tout simplement dans le cadre, fort grand il est vrai, de l'arti­
cle 97 de la loi du 5 avril 188/1 qui donne aux Maires la respon­
sahilité de l'ordre public, c'est-à-dire du bon ordre, de la tran­
quillité et de la salubrité dans leurs communes. · 
. Il a fallu arriver à 19�� ponr que l'inspection de salubrité des 
viandes trouvai dans la loi et. d'une• manière d'ailleurs indirecte 
sa force obligato'ire. 
Mais, depuis la publication de la loi du 'i juillet 19�� (J. O. du 
!l juillet), l'inspection de salubrité des viandès se trouve imposée 
aux communes ou. en cas de défaillance de leur part.  à l'Etat. 
qui y pourvoit.· par J'in lermédiaire du Préfet. Les événements, il 
est vrai, se sont mis en travers de la route et ont empêché jus­
qu'ici la généralisation du contrôle de la salubrité des viandes 
prévue par la loi du 7 juillet 1f);\�. Il n'en reste pas moins que 
cc con trôle est légal et que tôt ou lard il sera partout réalisé. 
En attendant. cet.te généralisation, un service municipal d'ins­
pection continuera d'exister dan� la plupart de"S commmrns pom�­
vues d'un abattoir 011 d'lin centre d'abatage. 
·. IV. Les services nmnicipaux d'inspection de la salubrité des 
viandes. - Aux termes de l'article 10 de la loi du 'i juillet 1933, 
l'inspection de la salubrité des viandes ne peut être faite qu.e par 
un vétérinaire ou son préposé. Et l'article 26 du décret du 29 sep­
t.embre 1935 portant règlemen t d'administration publique pour 
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l'application de la loi précitée (J. O. du 17 novembre 1935) pré­
cise que : « dans tout établissement destiné à l'abatage des ani­
maux en vue d� l'alimentation humaine, il est institué un service 
d'inspection de la salubrité des viandes ». 
Ce service est assuré par un ou plusieurs vétérinaires pourvus 
du mandat sanita�re qui pe:uvent être assistés, sous leur respon­
sabilité; d'un ou plusieurs préposés. 
Dans les Abattoirs communaux et intercommunaux et dans les 
Centres 'è:l'abatage les agents d'inspection de salubrité, nommés 
par le Maire, doivent être agréés par le Préfet, après avis du 
Directeur départemental des Services Vétérinaires. 
V. La nomination du Vétérinaire-lnspectewr. - La nomina­
tion suppose l'organisation préalable du service d'inspection. 
Cette oi::ganisation n'intervient, en fait, qu'après une délibération 
du Conseil Municipal. Mais, c'est au Maire qu'appartient l'orga­
ni�ation de-s services municipaux qui sont des applications de la 
police municipale, comme le service d'inspection des denrées ali­
mentaires (2). 
La nomination est faite par le Maire, conformément aux dispo- , 
sitions de l'article 88 de la loi du 5 avril 188!,, modifié. par l'arti­
cle unique de la loi du 12 mars 1930, tendant à donner aux fonc­
tionnaires, employés et o:uvriers communaux, des garanties de 
itabilité (J. O. des 17 et 18 mars 1930). C'est donc par arrêté 
municipal que le Vétérinaire-Inspecteur est. investi de sa fonction 
ili!ur la base légale des articles 88 et 97 de la loi du 5 avril 1884, 
modifiée par celle du 12 mars 1930, 63 de la loi du '.H juin 1898, 
10 de la loi du 7 juillet 1933 et 26 du docret du 29 septembre 1935 
précités. 
Et c'est aussi par arrêté municipal qu'il peut, le cas échéant1 
t"·tre suspendu ou révoqué en cas de faute, après avis motivé d'un 
Conseil de discipline, comme on le verra plus loin. 
L'arrêté de nomination n'est toutefois parfaitement légal que 
e,il est revêtu de l'agrément du Préfet après avis du Directeur 
départemental -des Servicœ Vétérinaires, en ce qui concerne Je 
choix du titulaire. 
VI. Caractère juridique de la nomination. - Basé sur des di�­
positions législatives et réglementaires et motivé par des consi­
dérations d'orare public, l'arrêté municipal de nomination d'un 
vétérinaire-inspecteur des viandes, foires et marchés et clos 
d'équarrissage, constitue une décision exécutoire unilatérale dont 
(2) .M. el A. HAumou, Loc. Cit., p. 239. 
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l'effet est d'investir la pel"Sonne nommée, d'une fonction publi­
que, c'est-à-dire de faire d'elle un vétérinaire fonctionnaire muni­
cipal. Elle n'a son plein effet, ainsi qu'il a déjà été dit, qu'après 
avoir reçu l'agrément du Préfet, mais dès ce moment-là, et sans 
qu'il soit besoin d'une installation, ni d'une acceptation formelle, 
la nomination est acquise. 
· 
« En principe, le choix d'un fonctionnaire est dis.crétionnaire 
de la part de l'autorité administrative » (HAuR1ou). Il peut cepen­
dant être lié par la loi; et c'est le cas des Vétérinaires-Inspecteurs 
qui doivent obligatoirement être pourvus du diplôme d'E'tat de 
Vétérinaire ou de Docteur-Vétérinaire. Il peut aussi être lié par 
l'administration elle-même; par exemple si elle a organisé un 
concours sur épreuves ou sur titres, pour guider son propre choix. 
En pareil cas, l'administration est obligée de respecter les résul­
tais de ce concours en nommant le ou les candidats admis et dans 
_l'ordre d'admission. Si elle passait o:utre, la nomination faite par 
elle, entachée d'illégalité, serait susceptible d'annulation par le 
Conseil d'Etat. 
En d�gle générale, les concours préalables à une nomination 
de Vétérinaires-Inspecteurs sont réservés aux postes importants 
dont le titulaire ne peut pas exercer la médecine et la chirurgie 
des animaux et dont il n'est pas question ici. 
Sauf disposition expresse, introduite dans l'arrêté municipal, 
la nomination a un C'aractère permanent, conditionné, en partie 
tout au moins, par le caractère permanent.- du service d'inspection. 
Est-ce à dire que tous les Vétérinaires-Inspecteurs actuellemen l 
en fonction, soient pourvus ;\ litre permanent P Certainement 
non, car il y a une telle diversité dans les arrêtés municipaux de 
nomination, non seulement quant au visa des textes, mais encore 
du fait de la rédaction de leur dispositif, que l'on peut se trouver 
en présence de situations bien différentes. II n'en est. pas moins 
vrai qu'une noininalion régulièrement et légalement faite par le 
Maire, d'un Vétérinaire-Inspecteur des foires et marchés, des éta­
blissements d'équarrissage et. des viandes, doit avoir un caractère 
permanent, sauf réserves spéciales dans l'arrêté de nomination. 
VII. Rang, prérogatives et œt1tnibutions du Vlétérinaire-Inspec­
tewr. - Du fait de sa technicité, le Vétérinaire-Inspecteur acquiert 
d'emblée le rang de chef de service et relève directement du 
Maire, quelle que soit l'importance de la commune. C'est du 
Maire, en effet, qu'il tient ses pouvoirs, et par délégation du Maire 
qu'il agit. Il est juste qu'il règle avec le Maire les divers pro­
blèmes concernant son service. 
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Si, dans line même commune, deux vétérinaires concourent. au 
service d'inspection et si l'un d'eux n'a pas été nommé chef de 
service d'une manière expresse, ils ont à tour de rôle cette qua­
lité durant le laps de temps, mois, trimestre ou semestre, .où ils 
assurent. leur inspection. 
Mais l'un des deux vétérinaires peut avoir été seul désigné en 
qualité de chef de service el. en ce cas, l'autre est son subordonné. 
Le rüle du Vétérinaire-Inspecteur est d'assurer, en conformité 
des lois et règlements, et à la faveur de ses connaissances scienti­
fiques, le service d'inspection sanitaire des animaux et des vian­
des, ou le service d'inspection de salubrité des viandes dont il esl 
chargé. 
C'est une double mission qui, d'une pari, re lève de la pro­
phylaxie sanitaire et, d'antre part, tend à la sauvegarde de la santé 
publique. Distinctes à l'origine, les idées directrices qui onl · 
donné naissance à la dualité des serviceoS se rejoignent sur un 
objet commun, 1' int.ér��l p11bl ic. 
Le Vétérinaire-Jnspecleur sanitaire recherche à l'occasion de 
son service, les maladies légalement contagieuses des animaux el 
déclend1e l'action sanita.ire pour arrêter la marche de la conta­
gion. Ce faisant, grâce à ses connaissances professionnelles, il 
joue un rôle économique. mais aussi un rôle social, puisqu'aUssi 
bien nombre de maladie� -sont communes il l'homme et aux ani-
111a1n. 
A l'occasion de !'es fonctions d'inspection des denrées et plus 
�pécialemen l des viandes, le Vétérinaire-Inspecteur protège la 
santé publique. 
Dans tous les cas, sa mission technique se double d'une mission 
de caractère administratif. li agit en vertu de textes Jégislatif5 el. 
réglementaires précis, savoir notamment : 
a) en matière
�anitaire : 
( Loi du 21 juillet 1881 sur la police �anitaire 
' des animaux ; 
j Loi du :J. 1 juin 1898 sur le code rural ; 
r Décre t du 6 octobre 190�. 
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b_) en matière de
snluhrifé : 
Article 477 du code pénal, relatif à la saisie 
et à la destruction des comestibles gâtés, 
. corrompus ou nuisibles ; 
Articles 27, 42, !,3, lt!i et. !,7 de la loi du :n juin 
1898; 
Loi du 1er août 1 gof> sur la répression des 
fraudes ; 
Loi du 7 juillet 1933, article 1 :>., prévoyant la 
saisie des viandes non estampillées ; 
Décret du 31 juillet 1906, article 2; 
Décret du· '.!/a janvier 193/1 relatif aux saisies de 
viandes po:ur t.uberculose, modi1fié par celui 
du T 'i jui11et 1 f)h. 
. 
Dan� soII rùle sanitaire le Vétérinaire-Inspecteur intenient, en 
vertu du mandat. que lui a donné la municipalité avec l 'agrément 
de J 'administration préfectorale. 
Dans son rôle d'inspecteur de la S(llubrité, il agit par déléga­
tion et au nom de la municipalité qui s'en remet à lui à cause de 
se5 con11aissances techniques, des mesures à prendre, et. spécia­
lement de la saisie des viandes impropre-:;; ;'1 la consommation . 
l'administrai ion préfedoralc aya11 t aussi donné �011 agrérnen 1 il 
sa nomination. 
Le Gérant : V. ROBIN. 
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